
Convention d’occupation du domaine public relative à l’exploitation privative d’un espace de restauration dans les jardins du Trocadéro (Paris 16ème), dans le cadre du projet « TROCADERO 2021 », du 21 mai au 08 septembre 2021 
ENTRE LES SOUSSIGNEES :
La VILLE DE PARIS, représentée par 
Ci-après désignée la « VILLE DE PARIS »,












D’une part,
ET

[Nom du candidat à renseigner]
Ci-après désignée l’ « Occupant »,












D’autre part,

Ci-après dénommées ensemble les «PARTIES »

PREAMBULE :

L’été 2021 se caractérisera par la tenue de plusieurs grands évènements sportifs internationaux d’ampleur, notamment le championnat d’Europe de Football (du 11 juin au 11 juillet) et, point d’orgue de la séquence, les Jeux Olympiques (du 23 juillet au 8 août) et Paralympiques (du 24 août au 5 septembre) de Tokyo, à l’issue desquels débutera l’olympiade menant aux Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 (JOP 2024). 
Dans une logique de célébration du sport et d’association de tous les parisiens à ces évènements sportifs, la Ville de Paris souhaite proposer aux organisateurs et aux parties prenantes des compétitions, de leur mettre à disposition une enceinte éphémère, parfaitement opérationnelle et sécurisée, dans un lieu iconique et emblématique de la capitale, les jardins du Trocadéro (Paris 16ème). 
Par un marché notifié le 29 octobre 2019, la Ville de Paris a confié la conception, la réalisation de l’enceinte éphémère ainsi que l’assistance technique de régie minimale en phase d’exploitation de l’enceinte à la société O CONNECTION, ci-après dénommée « l’Exploitant ». Cette dernière assume pendant les évènements, la responsabilité des installations et de la sécurité du public. Elle assure également la direction du dispositif. 
Au sein du dispositif, la Ville de Paris a proposé de mettre à disposition d’un opérateur une zone dédiée à la restauration (d’une emprise au sol de l’ordre de 700 m², installations techniques incluses) sur toute la durée d’activation de l’enceinte afin qu’il exploite l’espace à ses frais et risques. 
La présente convention précise les modalités de la mise à disposition de l’espace à l’Occupant choisi.
En application de l’article L. 2122-1-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), s’agissant d’un titre d’occupation permettant à son titulaire d’occuper le domaine public en vue d’une exploitation économique, la présente convention a été conclue à l’issue d’une procédure de publicité et de sélection préalable. 
Ceci exposé, les Parties conviennent ce qui suit:
Article 1er - Objet de la convention 

La présente convention est une convention d’occupation temporaire du domaine public au sens de l’article L. 2122-1 du CGPPP qui a pour objet d’autoriser l’Occupant à occuper et à utiliser, conformément à son projet figurant en annexe n°1, l’espace dédié à la restauration de l’enceinte éphémère installée dans les jardins du Trocadéro.
Article 2 – Engagements de la Ville de Paris
La Ville de Paris s’engage à mettre à disposition de l’Occupant l’intégralité de l’emprise identifiée dans le plan figurant en annexe n°2 pour lui permettre de l’exploiter et de l’utiliser librement conformément à son projet, sous réserve du respect de sa destination d’espace dédié à la restauration et des dispositions spécifiques énoncées dans la présente convention.
Article 3- Modalités de la mise à disposition et redevances
3.1 Modalités de la mise à disposition
3.1.1 Période d’occupation
L’Occupant est autorisé à exploiter l’espace de restauration du 21 mai 2021 au 08 septembre 2021. Une période d’interruption est toutefois à prévoir du 08 au 16 juillet 2021 pour les besoins des célébrations du 14 juillet.
L’Occupant est autorisé à occuper l’espace pour réaliser les opérations de montage de ses installations à compter du jour de la passation de la présente convention.

Il est entendu que l’Occupant devra avoir achevé le démontage de ses installations pour le 15 septembre 2021 au plus tard.

3.1.2 Modalités de fonctionnement de l’espace mis à disposition 

En application des dispositions du code général de la propriété des personnes publiques régissant les autorisations d’occupation du domaine public, notamment les articles L. 2122-1-1 et suivants et les articles R. 2122-1 et R. 2122-6, l’Occupant est autorisé à occuper, à aménager et à exploiter, à des fins privatives et sous sa responsabilité, l’espace défini à l’article 2.

L’autorisation d’occupation du domaine public consentie à l’Occupant dans le cadre de la présente convention est individuelle, nominative et accordée intuitu personae. 

L’Occupant bénéficiant de l’autorisation d’occuper le lieu l’anime et l’exploite librement, sous sa responsabilité, à ses frais et risques, au regard de son projet et conformément aux prescriptions issues du cahier des charges figurant en annexe n°3, exposant les contraintes techniques du site et le partage des responsabilités avec l’exploitant.
L’Occupant reconnait expressément, notamment en phase d’activation de l’enceinte éphémère, que la direction du site est assumée par l’exploitant. Il s’engage ainsi à respecter ses directives édictées pour les besoins de la sécurisation de l’ensemble du dispositif.

La Ville de Paris autorise l’Occupant à vendre des boissons alcoolisées, sous sa responsabilité et sous réserve d’avoir au préalable obtenu les autorisations et licences nécessaires au regard de la règlementation. L’Occupant reconnait et accepte néanmoins, sans recours ou réclamation contre la Ville de Paris, que la Préfecture de Police est susceptible, de manière exceptionnelle et pour des raisons de sécurité publique, d’interdire temporairement la vente de boissons alcoolisées. 
3.1.3 Sous-occupation de l’espace mis à disposition 

Le caractère strictement personnel de l’autorisation d’occupation du domaine public consentie à l’Occupant au sens du présent article, n’interdit toutefois pas à celui-ci de conclure des contrats de sous-occupation. 

L’Occupant s’engage à transmettre les contrats de sous-occupation à la Ville de Paris dès leur conclusion.

Tout contrat par lequel l’Occupant autorise un autre tiers à utiliser des biens qu’il est autorisé à occuper en vertu de la présente convention, doit être expressément agréé par la Ville de Paris. Celle-ci dispose, à compter de la réception de la demande d’autorisation, d’un délai de 7 jours pour notifier à l’Occupant sa décision d’acceptation ou de refus. 

Dans l’hypothèse où la Ville de Paris n’a pas fait connaître sa décision dans le délai mentionné supra, l’Occupant est réputé être autorisé à conclure le contrat de sous-occupation concerné, sauf si un motif d’intérêt réel et sérieux s’y oppose.

L’Occupant pourra solliciter l’accord de la Ville de Paris par courrier ou courrier électronique.

L’Occupant restera garant du parfait respect par ses sous-occupants des obligations nées de la présente convention.

Les sous-occupants devront notamment se soumettre aux prescriptions techniques et sécuritaires issues du cahier des charges (cf. annexe n°3)

3.1.4 Recommandations liées aux enjeux en matière de développement durable
L’Occupant s’engage à mettre en œuvre son projet en prenant en compte les grands enjeux de développement durable, dans ses trois dimensions : sociale, environnementale et économique. Il veillera également à sensibiliser l’ensemble de ses équipes, ainsi que ses fournisseurs et prestataires. 

L’Occupant est sensibilisé au respect de tous les lieux naturels pouvant être impactés par l’occupation du domaine public. Le cas échéant, il veillera à intégrer à son projet des dispositifs de protection de site.

De manière générale, l’Occupant prend en considération autant que possible les préconisations de la « Charte des événements éco-responsables à Paris » (annexe n°4) et les recommandations du WWF France pour une alimentation responsable dans le cadre des grands événements sportifs internationaux (annexe n°5 charte du Ministère des Sports) dont il reconnaît avoir pris connaissance préalablement. 
L’Occupant portera ainsi une attention particulière dans le cadre, les préconisations et les limites de son projet :
· A la qualité des produits, au choix des fournisseurs, et à l’offre alimentaire proposée : l’Occupant est invité à privilégier les circuits courts, ou produits locaux, de saison, biologiques et/ou labellisés. L’inscription d’une offre alimentaire végétarienne pourrait également contribuer à une stratégie plus durable de l’Occupant, de même qu’une réflexion autour des modes de conditionnement de ses produits.
· A la gestion de ses déchets et aux opportunités en matière d’économie circulaire: l’Occupant s’attachera à s’inscrire dans une démarche tendant à la réduction de la quantité de déchets (par exemple en limitant les emballages), il veillera à réutiliser autant que possible les fournitures et matériels utilisés, et s’engage à trier ses déchets (via notamment le traitement des bio-déchets). Il est souhaité également une vigilance accrue de l’Occupant sur le non gaspillage des denrées alimentaires, et sur des actions visant à la sortie du plastique à usage unique (notamment dans le choix des contenants -gobelets et vaisselle-). Les solutions alternatives au plastique jetable (matériaux en bois, composables ou lavables), et tout dispositif de consignes, sont ainsi recommandés.
· A des conditions d’exploitation raisonnables en matière de consommation de fluides (énergie et eau) et à des modes d’approvisionnement responsables (réflexion autour des modalités et fréquence de livraisons et au choix des véhicules utilisés).

Un bilan sur la mise en place de ses actions écoresponsables sera transmis par l’Occupant à la Ville de Paris dans un délai 2 mois à l’issue des opérations de démontage de ses installations. Ce bilan s’appuiera sur des éléments tangibles (et si possibles chiffrés) permettant de vérifier la réalité des actions engagées : bordereau de transmission, frais engagés, photos, fiches produits, partenariat avec un opérateur, etc. 

L’Occupant s’engage par ailleurs à désigner une personne référente au sein de son équipe, et à transmettre les éléments d’informations en sa possession qui pourraient être utiles à l’agence Utopies, spécialisée en étude d’impact et communication RSE, mandatée par la Ville de Paris, pour mener une étude d’impact environnemental sur l’ensemble de l’enceinte éphémère.
3.1.5 Règlementation sur les installations classées pour la protection de l’environnement

L’Occupant s’engage à ce que ses aménagements et installations respectent les contraintes liées à l’insertion de l’enceinte éphémère dans un périmètre de protection des monuments classés ou inscrits au titre des monuments historiques et en co-visibilité de ceux-ci. 

Il fera ainsi son affaire personnelle de l’obtention de toute autorisation, déclaration, enregistrement et, plus généralement, de toute autre démarche nécessaire au titre de la réglementation et de la législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement, et notamment au titre des dispositions des articles L. 511-1 et suivants du code de l’environnement.
3.1.6 Assurances
L’Occupant souscrit les contrats d'assurance couvrant tous les risques liés à l’utilisation et à l’occupation de l’espace évoqué à l’article 2, de manière à ce que la responsabilité de la Ville de Paris ne puisse être ni recherchée ni mise en cause. 
L’Occupant s’engage à fournir les contrats d’assurance à la Ville de Paris 15 jours avant le début de la mise à disposition de l’espace de restauration. 

3.1.7 Remise en état du site  

L’Occupant est tenu de restituer, à l’issue de la période d’occupation, l’espace dans un état identique à celui constaté lors de la prise de possession.
Des états des lieux contradictoires entrants et sortants seront ainsi organisés par la Ville de Paris, avec l’Occupant, en présence d’un huissier et éventuellement de l’exploitant.

En cas de détérioration de l’espace mis à disposition, l’Occupant s’engage à régler les coûts de tous les travaux de réparation ou de remise en état nécessaires. Ce montant sera arrêté, le cas échéant, d’un commun accord entre l’Occupant et la Ville de Paris. 
À défaut d’accord amiable, la Ville de Paris engagera les travaux sous sa maitrise d’ouvrage, aux frais de l’Occupant par l’émission d’un titre de recettes.
3.2 Redevance d’occupation du domaine public
En contrepartie de la mise à disposition de l’espace défini à l’article 2 et afin de tenir compte des avantages de toute nature procurés à l’Occupant par l’occupation et l’utilisation de l’espace précité, l’Occupant s’acquittera, auprès de la Ville de Paris, d’une redevance d’occupation du domaine public au sens de l’article L. 2125-3 du CGPPP.
3.2.1 Montant de la redevance

Cette redevance sera calculée comme suit :

o
XX % du chiffre d’affaires hors taxes jusque XX € de chiffre d’affaires réalisé,

o
XX % du chiffre d’affaires hors taxes compris entre XX € et XX € de chiffre d’affaires réalisé,

o
XX % du chiffre d’affaires hors taxes compris entre XX € et XX € de chiffre d’affaires réalisé, 
o
… 
Pour permettre le calcul de la redevance, l’Occupant transmettra à la Ville de Paris, au plus tard 2 mois à l’issue des opérations de démontage de ses installations, un récapitulatif détaillé, contrôlé par son commissaire aux comptes, du chiffre d’affaires réalisé.
Cette redevance variable est assortie d’une redevance minimale garantie (« RMG »). Ainsi, quel que soit le montant du chiffre d’affaires réalisé, l’Occupant s’engage à verser au minimum une « RMG » d’un montant de XX € hors taxes. 

La redevance minimale garantie sera perçue par la Ville dans son intégralité et, le cas échéant, au prorata temporis en cas de fin anticipée de la convention ou de réduction de la durée d’occupation.
3.2.2 Modalités de versement
Il sera procédé à un premier appel à redevance correspondant au montant de la « RMG » dans les conditions prévues à L. 2125-4 du code général de la propriété des personnes publiques.
Le solde de la redevance sera appelé, s’il y a lieu, dans un délai d’un mois à compter de la fourniture par l’Occupant, dans les conditions précisées à l’article 3.2.1, du chiffre d’affaires réalisé.
La mise en recouvrement s’effectuera auprès de la Direction Régionale des Finances Publiques d’Ile-de-France dès que celle-ci y aura invité l’Occupant en lui adressant des titres de perception payables sous 45 jours après la date de réception.

Article 4 - Durée de la convention

La présente convention prend effet à compter de sa signature par les parties et s’achève à l’issue de l’exécution, sans réserves, des obligations des parties (soit au plus tard le 31 décembre 2021). 
Article 5 - Résiliation

Dans le cas d’un manquement par l’une des parties à l’une des obligations résultant de la présente convention, l’autre partie pourra la mettre en demeure, par lettre recommandée avec avis de réception, de réparer ce manquement dans un délai maximum de deux (2) jours ouvrés. 

Si, à l’issue de ce délai, le manquement n’a pas été réparé, l’autre partie pourra prononcer de plein droit la résiliation de la convention, par lettre recommandée avec avis de réception, sans préjudice de tous les dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre.

Les parties s’engagent à exécuter leurs obligations dans un esprit de mutuelle confiance et à engager, préalablement à toute difficulté, une discussion pour trouver conjointement une solution dans les intérêts respectifs bien compris des parties. 
Article 6 – Pénalités de retard
Une pénalité de 100 € par jour de retard sera appliquée en cas de non transmission dans les délais du récapitulatif détaillé du chiffre d’affaires réalisé, évoqué à l’article 3.2.1.

Une pénalité de 100 € par jour de retard sera appliquée en cas de non transmission dans les délais du bilan des actions écoresponsables engagées, évoqué à l’article 3.1.4.

Article 7 – Règlement des litiges

La présente convention est soumise au droit français.

En cas de contestation et/ou de difficultés nées de l’interprétation et/ou de l’exécution de la présente convention, les parties s’efforceront d’y apporter une solution amiable. A défaut de règlement amiable, les parties soumettront le litige aux juridictions compétentes situées sur le territoire Parisien.
Signatures
Pour l’occupant XX                                                      le XX
Après avoir pris connaissance des dispositions et documents constitutifs de la convention et en reconnaissant que la durée de validité de ma proposition s’achève, à défaut de signature par la Ville de Paris de la présente convention, le 31 janvier 2021.  
Pour la Ville de Paris,




le XXX
Annexes :

Annexe n°1 : Projet de l’Occupant
Annexe n°2 : Plan de l’emprise mise à disposition 
Annexe n°3 : Cahier des charges techniques et sécurité 

Annexe n°4 : Charte des événements éco-responsables à Paris
Annexe n°5 : Charte du ministère des sports
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